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Introduction
D’un terrorisme à l’autre


	 

	Depuis la chute du communisme, le nouvel affrontement 

qui oppose l’islamisme et le libéralisme fait rage sur tous les 

continents et traverse toutes les couches sociales. Cet affrontement 

s’est exprimé initialement sous le label controversé de « choc des 

civilisations » avant de prendre la forme d’une « guerre globale contre 

la terreur », menée avec moult soldats et armements sophistiqués. 

Paradoxalement, le débat d’idées est resté relativement flou en raison 

du caractère indéfini de l’ennemi, que reflète la coexistence de groupes

 et organisations aux contours mouvants mais dont l’affiliation 

islamique fournissait, par ricochet, un prétexte pour un retour en force

 du religieux dans le champ politique et géopolitique. C’est ainsi que 

l’actualité du terrorisme a donné lieu à des querelles médiatiques sur 

l’islam, dont les échos résonnent encore aujourd’hui : sur sa 

compatibilité avec la modernité et la démocratie, sur la condition 

féminine en islam, sur son iconoclasme et son dogme de 

non-représentation, sur la violence dans le Coran puis, par extension, 

sur l’immigration et l’intégration des musulmans, sur l’antisémitisme ou

 encore sur l’islamophobie.


			    


	Ces controverses, au-delà de leurs aspects techniques 

et de leur expression médiatique, permettent de reconstituer une 

histoire du terrorisme déjà riche de nombreux épisodes marquants. Car 

depuis les années 1980, l’islamisme sous toutes ses formes a occupé 

progressivement le devant de la scène internationale et focalisé 

l’attention de l’opinion publique, que ce soit à l’intérieur ou à 

l’extérieur du monde occidental. La quasi-totalité des crises et des 

conflits de l’après-guerre froide ont engagé des combattants islamistes 

de l’Algérie jusqu’en Afghanistan, en passant par la Somalie, le Soudan,

 le Yémen, la Tchétchénie, les Balkans ou encore le Sahel. Les 

interventions militaires occidentales visant à juguler le phénomène 

n’ont fait, jusqu’ici, que déplacer ou aggraver les difficultés des 

sociétés visées. Celles-ci souffrent de problèmes structurels qui 

relèvent avant tout du sous-développement et offrent un terreau 

favorable à l’implantation de toutes sortes d’idéologies radicales et de

 groupes extrémistes violents.


			    


	Mais l’interconnexion des intérêts et la 

mondialisation de l’information font que les fragilités des uns 

renvoient aux questionnements des autres et donnent une impression de 

proximité psychologique qui rend les frontières nationales caduques dans

 l’esprit de beaucoup de jeunes désœuvrés ou désorientés. La 

surmédiatisation des événements locaux offre également une caisse de 

résonance internationale aux actions et aux organisations terroristes 

qui acquièrent ainsi davantage de notoriété et attirent de plus en plus 

de membres jusqu’au cœur des démocraties occidentales. Ainsi, qu’il 

s’agisse d’une menace réelle ou perceptive, le terrorisme islamiste a 

été – et demeure – un enjeu central des politiques nationales et des 

relations internationales. Malgré le changement majeur de donne 

géopolitique en 2011, il ne fait aucun doute que ce phénomène continuera

 à occuper le devant de la scène politique et médiatique au cours des 

années à venir.
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            Il n’existe pas de 

définition consensuelle du terrorisme et encore moins une acception 

partagée de l’islamisme. En raison de la portée politique des actions 

menées, les divergences d’opinion et de position entre les pays 

concernent aussi bien la définition de la violence que la condamnation 

de certains groupes. La qualification même d’« islamiste » est âprement 

débattue par les spécialistes. Si la plupart des groupes et des 

organisations terroristes se réclament actuellement de l’islam, cela n’a

 pas toujours été le cas : beaucoup n’ont d’« islamique » que le nom et 

leurs leaders n’ont rien de religieux. En résumé, leur rattachement à la

 religion musulmane paraît opportuniste et sujet à caution, tant leurs 

conceptions et leurs pratiques sont condamnées par la majorité écrasante

 des musulmans. Il n’en demeure pas moins que, dans la perception 

commune, terrorisme et islamisme sont de plus en plus associés et 

donnent parfois lieu à des réactions de xénophobie et d’islamophobie.






	  

         

               Islam, islamisme, terrorisme


            


            L’islam est une religion, 

l’islamisme est une idéologie, le terrorisme est un mode d’action. Bien 

que le mot « islamisme » soit dérivé du mot « islam », le suffixe « 

-isme » indique son sens politique. Ainsi, l’islamisme désigne une 

idéologie d’inspiration religieuse ayant une visée politique.
   

            

			

                  Religion et violence


               


               

                  La « violence sacrée » n’est pas 

spécifique à l’islam ; elle parcourt l’histoire de toutes les religions.

 Le christianisme, avant de se présenter comme une « religion de l’amour

 », a été une religion de conquête qui puise la justification de son 

action guerrière dans les Saintes Écritures, à commencer par le passage 

des Évangiles où il est dit : « Je ne suis pas venu apporter la 

paix sur Terre ; je ne suis pas venu apporter la paix mais le glaive » 

(Matthieu X. 34). Même la séparation de l’État et des Églises, avancée 

de nos jours comme une évidence au nom du fameux « Rendez à César ce qui

 appartient à César et à Dieu ce qui appartient à Dieu » (Matthieu XXII.

 21) ne s’est imposée que tardivement, à l’époque contemporaine, après 

maintes guerres de Religion et maints régimes sanguinaires. Pendant des 

siècles, cette conception a été reléguée au second plan par un autre 

passage des Évangiles dans lequel saint Paul affirme : « Il n’y a 

point d’autorité qui ne vienne de Dieu » (Épître aux Romains XIII. 1). 

En effet, à partir des grandes découvertes (XVIe siècle),

 le christianisme se répand à la faveur de la colonisation et procède 

par conversions forcées. Ce mouvement d’évangélisation violente s’est 

appuyé sur des argumentations religieuses qui justifiaient les 

massacres, les spoliations et même la réduction en esclavage de 

populations entières.
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            ...





			

                  Islam politique et terrorisme


               


               

                  Islam politique est la formule 

consacrée pour désigner les formes d’expression idéologisées qui se 

revendiquent de la religion musulmane. En ayant recours à la violence, 

les partisans de cet islam politique ont fini par être associés au 

terrorisme dans la perception collective. C’est que, malgré la diversité

 de ses manifestations locales, nationales et régionales, cet islam 

politique affiche partout un choix délibéré de la charia comme référence

 juridique et de la théocratie comme choix idéologique. Envisagé par 

rapport au texte coranique, cet islam se caractérise par une lecture 

littéraliste et rejette les interprétations modernistes et 

progressistes. Il conçoit également la religion comme devant s’imposer à

 tous et se prévaut des citations coraniques qui évoquent la guerre 

sainte (jihad). À l’inverse, les tenants d’un islam pacifique se 

prévalent des versets coraniques qui appellent à l’effort personnel, à 

la tolérance et au respect d’autrui.
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            ...





			

                  Qu’est-ce qu’un islamiste ?


               


               

                  Les formes d’adhésion et d’expression

 de l’islamisme contemporain sont diverses et variées selon les pays, 

les groupes et les courants. Si le musulman est un croyant qui se 

définit par sa foi individuelle, l’islamiste est un militant qui se 

reconnaît à son action prosélyte. Il interfère dans la relation qui lie 

le croyant à son Dieu pour lui imposer ce qu’il doit croire ou faire 

pour être dans le « droit chemin ». Il place le divin au centre et 

relègue l’humain à la périphérie, privilégiant les questions de 

l’au-delà sur les préoccupations de l’ici-bas. Enfin, l’islamiste se 

reconnaît à sa tendance à placer la loi divine, la charia, au-dessus des lois humaines, en appelant à l’instauration d’un « État islamique » où cette charia serait appliquée.


				  Depuis 2014, la montée en puissance de 

l’organisation appelée justement « État islamique » a 

contribué à semer la confusion entre ce qu’est un musulman et un 

islamiste. En définitive, ce qui distingue ce dernier, c’est bien la 

politisation du religieux.


				

            .







	  

			 

               Terrorisme et islamisme révolutionnaire


            


            L’histoire du terrorisme 

est longue, et ses formes très variées. Depuis la fin de la guerre 

froide et le déclin du communisme, l’opposition armée sous sa forme 

islamiste a pris le relais de la contestation radicale de l’ordre 

mondial et occupé progressivement, dans la perception de nombreux jeunes

 en Occident comme en Orient, le créneau révolutionnaire tenu naguère 

par l’extrême gauche.
   

            

			

                  L’islamisation de la radicalité


               


               

                  La mise en perspective historique du 

phénomène terroriste permet de comprendre aisément que la radicalité 

n’est pas nouvelle et qu’elle s’est simplement « islamisée » au cours 

des dernières décennies. Le terrorisme existait bien avant l’essor de 

l’islamisme et ses référents étaient plutôt anarchistes ou communistes. 

En l’absence d’une alternative idéologique de contestation radicale, il 

est clair qu’un certain nombre de ceux qui s’engagent, aujourd’hui, dans

 les rangs des organisations islamistes auraient pu être, hier, membres 

des groupuscules d’extrême gauche tels que les Brigades rouges en Italie

 (Brigate rosse), la Fraction armée rouge en Allemagne (Rote Armee 

Fraktion), plus connue sous le nom de bande à Baader, ou encore du 

groupe Action directe en France.


				  Si les Brigades rouges sont marquées par le 

mouvement social des années 1970 et ont enrôlé bon nombre de jeunes 

ouvriers pour mener leurs actions armées, les deux autres groupes, la 

Fraction armée rouge et Action directe, ont surtout embrigadé des jeunes

 bourgeois désorientés de l’après-mai 1968. On constate des tendances 

comparables chez les principaux groupes islamistes à partir des années 

1980, au moment où l’adhésion aux thèses de l’extrême gauche commence à 

refluer de façon notable. Après 2011, on constate même un phénomène de 

basculement analogue à l’après-mai 1968 : la déception du Printemps 

arabe semble aussi déstabilisante chez les jeunes de culture musulmane 

et produit un mouvement aux tendances à la fois utopistes et 

extrémistes. Beaucoup se perçoivent alors comme révolutionnaires (thuwwâr), et certains d’entre eux sont prêts à perturber l’ordre établi en ayant recours à la violence.


				  Le terrorisme islamiste possède, certes, des 

soubassements religieux et une dimension messianique qui le distinguent 

des autres formes de terrorisme mais, comme les anarchistes ou les 

indépendantistes naguère, les combattants de cette mouvance considèrent 

le terrorisme comme la meilleure tactique permettant d’attirer 

l’attention sur leur cause et d’atteindre leur objectif politique. Cela 

est observable dans la propagande de plusieurs organisations 

terroristes, comme l’État islamique, qui exploitent l’image romantique 

du combattant révolutionnaire. Les « Soldats du califat » posent sur 

leurs photos à la manière de Che Guevara, avec barbe et béret, car ils 

se perçoivent comme les nouveaux « combattants de la liberté » contre 

l’ordre mondial et l’impérialisme occidental.
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            ...





			

                  L’islamisme révolutionnaire


               


               

                  Pendant que l’Europe subissait, tout 

au long des « années de plomb » (1970-1980), les affres du terrorisme 

révolutionnaire des groupuscules d’extrême gauche, l’islam politique se 

développait au Proche et au Moyen-Orient. Chez les musulmans chiites, 

c’est l’ayatollah Khomeiny qui établit les bases d’un islamisme 

révolutionnaire conduisant au renversement du shah d’Iran et à 

l’instauration d’une « République islamique » (1979), avec l’assentiment

 de l’Occident. Dans son sillage sont créés divers partis et groupes 

chiites prônant la lutte armée, dont le plus célèbre est le Hezbollah 

libanais, littéralement « Parti de Dieu », créé en 1982 sous l’impulsion

 de Khomeiny justement, en pleine guerre civile libanaise.


				  Chez les musulmans sunnites, l’islamisme 

révolutionnaire se développe à partir de la pensée radicale de 

l’Égyptien Sayyid Qutb (exécuté en 1966), qui promeut une théologie du «

 jihad » (guerre sainte) et du « takfîr

 » (excommunication). Ses partisans trouvent un champ d’application pour

 ses thèses dans la guerre en Afghanistan contre l’Union soviétique. 

Cette guerre conduit notamment à la naissance d’Al-Qaida, sous l’effet 

d’un autre idéologue islamiste d’origine palestinienne, Abdallah Azzam 

(tué en 1989), maître à penser d’Oussama ben Laden à ses débuts.


				  Jusqu’en 1990, l’islamisme d’inspiration sunnite 

est occupé à combattre « l’ennemi communiste », aussi bien à l’intérieur

 du monde arabe où une lutte intestine oppose militants islamistes et 

étudiants communistes, qu’à l’extérieur des pays d’origine où les 

combattants islamistes résistent à l’Armée rouge en Afghanistan. Au même

 moment (avant 1990), l’islamisme chiite est occupé à combattre « 

l’ennemi nationaliste » sur deux fronts. D’un côté, la République 

islamique d’Iran mène une guerre de « défense sacrée » contre l’Irak de 

Saddam Hussein qui se positionne, depuis la mort de Nasser (1970), en 

champion du nationalisme arabe. D’un autre côté, le Hezbollah chiite 

mène une « guerre de résistance » contre l’occupation israélienne du 

Sud-Liban, et s’attaque à la présence occidentale au Liban. Les 

premières actions du mouvement chiite contre les intérêts occidentaux 

remontent à 1983, année au cours de laquelle le Hezbollah organise 

l’attentat-suicide contre l’ambassade américaine de Beyrouth (avril 1983

 : 63 morts) et deux attentats-suicides contre la force multinationale 

d’interposition (octobre 1983 : 248 morts américains et 58 morts 

français dans l’attentat du Drakkar).


				  Une véritable théologie de la « libération 

islamique » (des tyrans, des puissances étrangères, de l’occupation 

israélienne) s’affirme tout au long des années 1980, mais sa véritable 

source d’inspiration se trouve, en réalité, dans le projet de libération

 nationale porté par les nationalistes arabes, qui a fortement influencé

 la pensée islamique à partir des années 1950, créant un courant 

idéologique mixte, l’islamo-nationalisme, qui connaîtra un destin 

exceptionnel par la suite sous les traits du Hezbollah libanais ou 

encore du Hamas palestinien. Il est d’ailleurs possible de dater ce 

glissement de l’idéologie de « libération nationale » vers une théologie

 de la « libération islamique » à partir de la défaite arabe face à 

Israël en 1967 (guerre des Six Jours). La déroute du nassérisme a 

transformé la perception arabe qui s’est progressivement détournée du 

nationalisme vers l’islamisme. Les forces progressistes ont eu leur 

heure de gloire dans les années 1970, avec l’essor du mouvement national

 palestinien. C’est au milieu des années 1980 que l’islamisation de la 

libération nationale s’opère réellement, jusqu’à la chute de l’Union 

soviétique, qui marque la fin du modèle politique « alternatif » dans le

 monde arabe. La guerre du Golfe (1990-1991) signe la mort du projet 

nationaliste arabe porté, à l’époque, par un Saddam Hussein tyrannique 

mais jusque-là perçu comme un « barrage » contre l’extension de la 

révolution islamique iranienne. La guerre Iran-Irak, qui avait duré huit

 ans (1980-1988) et qui s’était officiellement terminée sans vainqueur 

ni vaincu, a en réalité préparé le terrain à l’essor de l’islamisme 

populaire.


				  En se neutralisant mutuellement, le nationalisme 

arabe porté par l’Irak de Saddam Hussein et l’islamisme révolutionnaire 

soutenu par l’Iran de l’ayatollah Khomeiny ont ouvert la voie à 

l’islamisme de masse porté par les Frères musulmans et au jihadisme 

violent représenté par Al-Qaida. Mais tous étaient unis 

psychologiquement autour d’une même théologie de la libération : 

libération du sous-développement (pour les nationalistes), libération de

 la domination occidentale (pour les islamistes). « Résistance 

intérieure » et « lutte extérieure » seront les deux volets d’une même 

théologie qui se diffuse progressivement dans les couches populaires et 

qui assimile, dans un même mouvement de rejet, l’Occident et les 

dirigeants musulmans comme « oppresseurs de la foi ». Aujourd’hui 

encore, sans le soutien institutionnel aux confréries soufies visant à 

contrer le salafisme et le jihadisme, le soufisme aurait du mal à 

survivre face à la percée de l’islamisme révolutionnaire.


				  Avec la guerre en Syrie, l’islamisme 

révolutionnaire a pu se réclamer d’une volonté de libération de la 

tyrannie (du régime syrien) et se présenter comme le défenseur des 

faibles et des opprimés. Plusieurs groupes islamistes radicaux, voire 

terroristes, ont constitué un « front de libération » et usé 

des ressources d’Internet pour diffuser l’image romantique du combattant

 révolutionnaire.


				

            .







	  

			

               Terrorisme et jihadisme


            


            À l’heure où les 

démocraties occidentales s’interrogent sur l’ennemi à combattre, le 

jihadisme apparaît comme l’idéologie la plus dangereuse pour la paix et 

la sécurité dans le monde. Depuis la chute du communisme, idéologie 

phare du XXe siècle, le jihadisme incarne 

l’opposition armée à l’impérialisme et à l’ordre mondial. Mais cette 

évolution n’a été possible qu’à la suite d’un certain nombre 

d’événements majeurs de l’histoire récente.
   

            

			

                  La guerre du Golfe


               


               

                  En réduisant à néant la puissance 

irakienne, la guerre du Golfe signe la fin du nationalisme arabe et 

laisse le champ libre à l’islam politique. À partir de 1991, l’islamisme

 sous toutes ses formes occupe progressivement le devant de la scène 

politique et focalise l’attention, à l’intérieur comme à l’extérieur du 

monde arabe. La quasi-totalité des crises et des conflits de 

l’après-guerre froide (1945-1990) ont engagé des combattants islamistes :

 de l’Algérie jusqu’en Afghanistan, en passant par la Somalie, le 

Soudan, le Yémen, la Tchétchénie, les Balkans, le Sahel, l’Irak et la 

Syrie.


				  La guerre du Golfe constitue également un 

tournant dans la perception islamiste. En effet, après avoir été les 

alliés de l’Occident durant la guerre d’Afghanistan contre l’Union 

soviétique (1979-1989), les « combattants arabes » de ben Laden et les 

autres moudjahidines perçoivent désormais les Américains et leurs alliés

 comme des ennemis de la foi ayant profané la Terre sainte de l’islam. 

Lorsque le roi Fahd d’Arabie annonce en 1991 l’accueil d’une coalition 

internationale sur le sol du royaume pour repousser Saddam Hussein, 

envahisseur du Koweït voisin, il provoque aussitôt l’indignation de la 

société saoudienne et la colère des islamistes de tous bords. La 

présence massive des troupes américaines sur le sol saoudien va 

retourner progressivement le jihad contre l’ancien allié américain, 

pourtant protecteur des Saoudiens (sunnites) face aux ayatollahs 

iraniens (chiites). Le chef d’Al-Qaida, Oussama ben Laden (1957-2011), 

de retour du « front afghan », s’est alors violemment opposé à la 

présence de troupes américaines sur le sol saoudien et a fondé une 

branche de l’organisation dans la péninsule arabique qui a perpétré 

plusieurs attentats meurtriers comme celui de 1996 contre la base 

militaire d’al-Khobar, dans l’est de l’Arabie saoudite, tuant 19 soldats

 américains. Depuis, la liste des attentats perpétrés contre les forces 

gouvernementales ou les forces américaines n’a fait que s’allonger avec 

des actions de plus en plus hardies, jusqu’à culminer avec les attentats

 de 2001.


				

            ...





			

                  Le 11 septembre 2001


               


               

                  Les attentats perpétrés le 11 

septembre 2001 aux États-Unis par l’organisation de ben Laden 

constituent un tournant historique, qui consacre le terrorisme comme un 

enjeu central des relations internationales et désigne en même temps 

Al-Qaida comme le principal ennemi des démocraties occidentales. En 

lançant sa « guerre globale contre la terreur », l’administration 

américaine donne une visibilité inespérée à l’ensemble de la mouvance 

jihadiste et contribue à la construction du mythe du « combattant 

étranger ». Confrontée dans la durée à la machine de guerre occidentale,

 la mouvance jihadiste s’organise, apprend de ses erreurs et acquiert 

une dimension internationale qui ne cesse de s’affirmer. La 

médiatisation excessive de ses actions lui permet également de s’imposer

 face aux tendances concurrentes de l’islam politique, et de recruter de

 plus en plus de « combattants », en Occident même.
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            ...





			

                  L’invasion de l’Irak


               


               

                  En envahissant l’Irak en 2003 sous de faux prétextes et en usant de la seule force militaire (hard power),

 l’administration américaine contribue au développement, dans les 

opinions publiques arabes et musulmanes, d’une impression d’injustice 

rendant la lutte armée légitime aux yeux du plus grand nombre, suivant 

le schéma bien connu du combat de David contre Goliath.


				  Puis, après avoir envahi l’Irak, les Américains 

mettent en place un système confessionnaliste qui définit les Irakiens, 

non plus en fonction de leur appartenance nationale mais en fonction de 

leur origine confessionnelle (sunnite vs chiite) et ethnique (arabe vs

 kurde). L’institutionnalisation de ce système, avec notamment la 

distribution confessionnelle des portefeuilles ministériels au 

gouvernement (le Premier ministre doit être un chiite), fait basculer 

les anciens cadres du régime dans la résistance. La combinaison de cette

 politique confessionnaliste avec une politique de « dé-baathisation » a

 produit des effets désastreux. Elle a accéléré la disparition du 

nationalisme séculier en Irak, tout en donnant une place démesurée aux 

identités religieuses. Ainsi, en voulant lutter contre le patriotisme, 

les Américains ont éliminé le seul obstacle qui existait encore face au 

triomphe de l’islamisme.
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            ...





			

                  Le Printemps arabe


               


               

                  Loin de permettre au  monde arabe 

d’accéder à la démocratie, le Printemps arabe (2011) a accéléré le 

délitement de l’ancien système et révélé la fragilité des États 

existants sur tous les plans. La chute de plusieurs régimes jusque-là 

considérés comme solides (Tunisie, Libye, Égypte) et l’anarchie qui s’en

 est suivie ont montré la faillite de l’État-nation dans ces pays. Du 

jour au lendemain, les anciens réflexes du tribalisme et du régionalisme

 ont repris le dessus, contribuant à la dégradation d’une situation très

 difficile économiquement.


				  La victoire des islamistes aux premières 

élections libres leur a ouvert les portes du pouvoir, mais leurs 

errements politiques et idéologiques n’ont fait qu’aggraver la situation

 en libérant les forces obscures de l’islamisme. Dans plusieurs pays, 

les aspirations initiales à la liberté et à la dignité ont tourné à 

l’affrontement armé ou dégénéré en guerre civile à caractère 

confessionnel. C’est dans ce contexte que s’affirme le courant 

takfiriste (« excommunicateur »), appelant à la « guerre sainte » contre

 d’autres musulmans : plusieurs groupes armés se retournent contre leurs

 coreligionnaires, les accusant de « mécréance », et les massacrent au 

nom de l’islam.


				  Ainsi, les soulèvements populaires de 2011 

(Tunisie, Égypte, Maroc, Syrie, etc.) ont ouvert la voie à une 

généralisation de la violence sous toutes ses formes (affrontements 

armés, assassinats politiques, attentats terroristes). Le fait que les 

partis et les groupes d’inspiration islamiste se soient emparés du 

processus de transition politique a contribué à confessionnaliser les 

enjeux et conduit à une guerre de tous contre tous au nom d’Allah.


				

            .







	  

			

               Terrorisme et guerre de Religion


            


            Depuis le Printemps arabe 

(2011), l’islam vit en état de guerre. Celle-ci oppose des groupes 

musulmans chiites et des groupes musulmans sunnites. Mais il existe 

également une lutte interne à l’islam sunnite, majoritaire dans le 

monde, entre les sunnites de la tendance frériste et les sunnites de la 

tendance salafiste.
   

            

			

                  Sunnites contre chiites


               


               

                  Le grand schisme de l’islam remonte au VIIe siècle

 : les musulmans sunnites et chiites se sont affrontés dès la mort de 

Mahomet (632) pour savoir qui en était le successeur légitime (calife, 

khalîfa). Les uns voudraient qu’Ali, gendre et cousin du Prophète, 

prenne le « califat » (c’est-à-dire la « succession ») ; les 

autres, majoritaires, lui préfèrent un « calife » (successeur) 

n’appartenant pas à la famille de Mahomet : pour eux, il doit être un 

simple membre de la communauté des croyants. Ces derniers obtiennent 

gain de cause et c’est finalement Abou Bakr, le premier compagnon du 

Prophète, qui est désigné comme calife et imam (chef temporel et 

spirituel de la communauté).


				  Les particularités doctrinales et les différences

 théologiques entre ces deux courants reposent à l’origine sur cette 

querelle de succession, mais ils se sont construits par la suite sur un 

socle idéologique et politique. Écarté de la politique musulmane pendant

 des siècles, l’islam chiite devient religion d’État dans l’Iran 

contemporain, en 1979, à la faveur de la « Révolution islamique » 

conduite par l’ayatollah Khomeiny (1979-1989), qui mène une politique 

pan-chiite en soutenant la création de mouvements radicaux tels que le 

groupe Nasr et Wahdat en Afghanistan, les mouvements Amal et le 

Hezbollah au Liban, parmi d’autres.


				  Après la chute de Saddam Hussein en 2003, les 

chiites prennent le pouvoir à Bagdad et renforcent « l’arc chiite ». 

Majoritaires mais opprimés sous la dictature baathiste, ils prennent 

leur revanche à la faveur d’un système confessionnaliste mis en place 

par les Américains. Depuis s’accumulent les tueries, les massacres, les 

destructions et les déplacements de populations. La situation s’est 

aggravée avec l’implantation durable des groupes jihadistes du côté 

sunnite et la prolifération des milices armées du côté chiite.


				

            ...
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